
LIGNES DIRECTRICES

PROCESSUS MENANT À L’OCTROI ET À LA RÉALISATION DES CONTRATS
DISTINCTS DE CONCEPTION ET DE SURVEILLANCE

ENTRÉE EN VIGUEUR

Ce processus entre en vigueur le 3 février 2012. Il annule et remplace celui décrit dans les
notes du 17 février 2010 et du 5 mai 2010, de monsieur Michel Boivin. sous-ministre.

CHAMP D’APPLICATION

Le champ d’application de ces lignes directrices touche les projets non visés par la
Politique-cadre sur la gouvernance des grands projets d’infrastructure publiqùe ainsi que
les projets assujettis à cette politique mais réalisés en mode conventionnel, et ce, pour
tous les modes d’adjudication (appels d’offres publics, de gré à gré et incluant les
mandats confiés dans le cadre d’un programme de contrats à exécution sur demande).

En regard des protocoles d’ententes avec les municipalités, l’attribution des contrats de
conception et de surveillance de chantier s’effectue selon les règles applicables au maître
d’oeuvre.

PROGRAMME DE CONTRATS À EXÉCUTION SUR DEMANDE (PCED)

Dans le cadre des mandats accordés en regard du programme de contrats à exécution sur
demande (PCED), le prestataire de services ou ses affiliés qui sont adjudicataires d’un
mandat de conception ne peuvent se voir confier un mandat de surveillance dc chantier
pour le projet visé. Cette nouvelle mesure est applicable à tous les mandats de conception
octroyés antérieurement dans le cadre des PCED.

Les directions territoriales doivent produire un avenant au contrat les liant aux
prestataires de services ayant un contrat pour chacun des programmes respectifs, soit en
génie routier, ingénierie des ponts et ingénierie des sols et matériaux. Cet avenant modifie
le contrat original sur les éléments suivants

I. Le nouveau seuil pour les mandats de surveillance passera de 200 000 $ à
350000$ (de 180 000$ à 315 000$ selon la directive ministérielle).

2. Le prestataire de services ayant réalisé le mandat de conception d’un projet ne
pourra se voir offrir un mandat de surveillance pour ce même projet.

3. Le prestataire doit déclarer qu’aucun de ses affiliés ne fait l’objet d’un contrat
dans le même programme de cette région administrative. Le terme affilié a le
sens que lui confère l’article 2 de la Loi sur la concurrence lorsque le
soumissionnaire est une personne morale, un de ses administrateurs, et, le cas
échéant, un de ses autres dirigeants de même que la personne qui détient des
actions de son capital-action qui lui conferent au moins 50 % des droits de vote
pouvant être exercés en toutes circonstances rattachées aux actions de la
personne morale et, lorsque le soumissionnaire est une société en nom collectif,
en commandite ou en participation, un de ses associés, et, le cas échéant, un de
ses autres dirigeants.

Un modèle type « Avenant — Programme de contrat à exécution sur demande » est joint
en annexe (Annexe A).
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NOUVEAUX CONTRATS DE CONCEPTION ET DE SURVEILLANCE

Peu importe le mode d’adjudication utilisé, une clause de limitation à l’endroit du
prestataire de services et de ses affiliés est prévue afin d’informer ces derniers que
l’octroi d’un contrat de conception les exclut du contrat en surveillance du projet visé
(Annexe B).

1. CONCEPTION

1.1 Stratégies d’octroi du contrat de conception par la DT

Estimation préliminaire par le MTQ en référant aux méthodes prévues
dans le Guide d’estimation des honoraires pour contrats de services
professionnels.

Préparation du devis de conception conformément dans le Guide de
préparation des devis en matière de services professionnels et, le cas
échéant, du devis type concerné, en considérant les particularités défrnies
afin d’inclure les services d’accompagnement durant les travaux de
construction. Les clauses types pour les devis de conception et de
surveillance sont jointes en Annexe C.

1.1.1 Si L’estimation préliminaire des honoraires pour la conception et
le service d’accompagnement est inférieure à 180 000 $

Octroi d’un mandat spécifique à l’une des firmes retenues dans le cadre du
programme de contrats à exécution sur demande (PCED) concerné.

Invitation d’un prestataire sélectionné à l’intérieur du
Programme de contrat à exécution sur demande (PCED);

Négociation et conclusion d ‘une entente sur les honoraires;

• Émission dun bon de commande dans le système SAGIR et
autorisation de débuter le mandat.

1.1.2 Si l’estimation préliminaire des honoraires pour la conception et
le service d’accompagnement est supérieure à 180 000 S

Transmission du dossier à la Direction des contrats et des ressources
matérielles (DCRM) pour publication d’un appel d’offres public régionalisé
sur le système électronique d’appel d’offres (SEAO).

• Processus d’appel d’offres par la DCRM

— Publication de l’appel d’offres public régionalisé;
— Réception des soumissions, ouverture, analyse et évaluation

des soumissions par la DCRM.

• Finalisation et signature du contratpar la DT

— Estimation par le chargé de projet du Ministère;
— Réception et analyse de la proposition d’honoraires de la

firme, laquelle doit comprendre toutes les informations
nécessaires à la négociation, soit la liste du personnel, le
programme de travail et le budget;

— Négociation et conclusion d’une entente sur les honoraires;
— Finalisation et signature du contrat.

Note: Le contrat de surveillance peut être adjugé en cours de réalisation du contrat de
conception. Il devra toutefois comporter les éléments particuliers identifiés par le
concepteur qui devront être considérés lors de la surveillance.
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2. SURVEILLANCE DES TRAVAUX

Peu importe le mode d’adjudication utilisé, une clause de limitation à l’égard des contrats
de surveillance et de travaux de construction de ce projet est prévue (Annexe B).

2.1 Stratégie d’octroi du contrat de surveillance par la DT

Estimation préliminaire en se référant aux méthodes prévues dans le
Guide d’estimation des honoraires pour contrats de services
professionnels.

• Préparation du devis de surveillance à l’aide du devis type concerné et du
Guide de préparation des devis en matière de services professionnels, en
considérant les clauses types prévues à l’Annexe C, ainsi que les éléments
particuliers du projet identifiés par le concepteur des plans et devis.

2.1.1 Si l’estimation préliminaire des honoraires pour la surveillance
est inférieure à 315 ooo s

Octroi d’un mandat spécifique à l’un des prestataires de services retenu dans
le cadre du Programme de contrats à exécution sur demande (PCED)
concerné. Le mandat doit être confié à un prestataire de services ou à ses
affiliés, autre que celui ayant obtenu le mandat de conception.

• Invitation d’un prestataire de services sélectionné à l’intérieur
du Programme de contrat à exécution sur demande (PCED);

• Négociation et conclusion dune entente sur les honoraires
professionnels;

• Émission d’un bon de commande dans le système SAGIR et
autorisation pour débuter le mandat.

2.1.2 Si l’estimation préliminaire des honoraires pour la surveillance
est supérieure à 315 ooo s

• Transmission du dossier à la DCRM pour publication d’un
appel d’offres public régionalisé sur le SEAO.

• Processus d’appel d ‘offres par la DCRM

— Publication de l’appel d’offres public régionalisé;
— Réception des soumissions, ouverture, analyse et évaluation

des soumissions par la DCRM.

• Finalisation et signature du contrat par la DT

— Estimation par le chargé de projet du Ministère;
— Réception et analyse de la proposition d’honoraires du

prestataire de services, laquelle doit comprendre toutes les
informations nécessaires à la négociation, soit la liste du
personnel, le programme de travail et le budget;

— Négociation et conclusion d’une entente sur les honoraires
professionnels;

— Finalisation et signature du contrat.
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PARTICULARITÉS POUR LES CONTRATS DE CONCEPTION OCTROYÉS
AVANT LE 25 NOVEMBRE 2009

Les directions territoriales doivent informer, par écrit, les prestataires de services ayant
un contrat de conception adjugé avant le 25 novembre 2009 que leur entreprise ainsi que
leurs affiliés seront inadmissibles à tout appel d’offres subséquent visant l’octroi d’un
contrat de surveillance et de travaux de construction pour le projet visé. Une lettre type
est jointe en Annexe D et couvre les deux cas, soit que le contrat de conception accordé
avant le 25 novembre 2009 est terminé ou pas.

Contrat terminé:

Adjudication d’un nouveau contrat au prestataire de services responsable de la
conception afin d’assurer le service d’accompagnement du concepteur durant
la réalisation des travaux de construction.

Si la valeur estimée du contrat est inférieure à 180 000 $

Octroi d’un mandat spécifique au prestataire ayant réalisé la
conception, dans le cadre du Programme de contrats à exécution sur
demande (PCED) concerné, et ce, si ce dernier est retenu dans le
cadre du programme.

Si l’adjudicataire ne fait pas partie du PCED, une autorisation de la
sous-ministre doit être obtenue en évoquant l’article 13.4 de la Loi
sur les contrats des organismes publics afin d’octroyer un contrat de
gré à gré au prestataire ayant réalisé la conception.

Si la valeur estimée du contrat est supérieure à 180 ooo s

Obtenir une autorisation de la sous-ministre en évoquant
l’article 13.4 de la Loi sur les contrats des organismes publics afin
d’octroyer un contrat de gré à gré au prestataire ayant réalisé la
conception.

Contrat de conception non terminé:

Une modification au contrat par avenant doit être préparé et convenu avec le
prestataire de services responsable de la conception afm d’ assurer le service
d’accompagnement durant la réalisation des travaux de construction.

Un modèle type d’avenant est joint en Annexe E..

PARTICULARITÉS DES MANDATS DE CONCEPTION DÉJÀ OCTROYÉS
DANS LE CADRE DES PROGRAMMES À EXÉCUTION SUR DEMANDE

Mandats de conception octroyés termkés ou non

Adjudication d’un nouveau mandat au même prestataire de services, dans le
cadre du PCED afin d’assurer le service d’accompagnement du concepteur
durant la réalisation des travaux de construction.
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Transports

Québec ANNEXE A

AVENANT — Programme de contrats à exécution sur demande en
Ingénierie sols et matériaux

El Ingénierie des ponts
El Génie routier

DOSSIER N°: CONTRAT N°:

Avenant flO:

entre

Le ministre des Transports du Québec agissant en vertu de la Loi sur le ministère des Transports
(L.R.Q., cM-28), dune part

et

Ci-après désigné par le mot « Prestataire de services », d’autre part.

Le présent avenant vient modifier le contrat original sur les éléments suivants:

1- Le nouveau seuil pour les mandats de surveillance passe de 199999$ â 349999$.
2- Le Prestataire de services ayant réalisé le mandat de conception d’un projet ne pourra se voir offrir un

mandat de surveillance pour ce même projet.
3- Le Prestataire de services doit déclarer qu’aucun de ses affiliés ne fait l’objet d’un contrat dans le même

programme de cette région administrative. (La définition d’affilié au sens que lui confère l’article 2 de la
Loi sur la concurrence (CRL, 1985, ch. c-34).)

Modifications au Marché:

L’article 5 du Marché est annulé et remplacé par:

Le présent contrat à exécution sur demande ne comporte pas de sommes maximales ou minimales
d’honoraires. Toutefois, chacun des mandats spécifiques confiés ne pourra excéder la somme de 199999$,

.sauf pour les mandats de surveillance dont le montant maximal ne pourra dépasser 349 999 $.

L’article 9 est ajouté au Marché:

Le Ministère ne pourra offrir un mandat spéciflque de surveillance au Prestataire de services ayant réalisé la
conception du même projet

L’article 10 est ajouté au Marché:

Le Prestataire de services déclare qu’aucun de ses affiliés ne fait l’objet d’un contrat dans le même
programme de cette région administrative. (La notion d’affilié au sens que lui confère l’article 2 de la Loi sur
la concurrence (CRL, 1985, ch. C-34).)

Modifications au devis:

Le premier alinéa de l’article 9 du devis est annulé et remplacé par:

Le montant des honoraires par mandat attribué en vertu de ce contrat à exécution sur demande doit être
inférieur à deux cent mille dollars (200 000 s), sauf pour les mandats de surveillance pour lesquels les
honoraires doivent être inférieurs à trois cent cinquante mille dollars (350 000 5).

Tous les autres termes, clauses et conditions du contrat original demeurent inchangés.

Je, en mon nom personnel ou au nom du Prestataire de services que je représente, déclare être
autorisé à signer cet avenant

_______________________________

X
Nom du signataire Signature

Espace réservé au MTQ

X

Témoin Ministère des Transports

Signé à

______________________

ce,

__________________
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ANNEXE B

CLAUSES DE LIMITATION DANS LES AVIS D’APPELS D’OFFRES ET
INSTRUCTIONS AUX SOIJMISSIONAIRES

CLAUSES DE LIMITATION

Une clause de limitation est ajoutée aux avis d’appel d’offres par la Direction des contrats
et des ressources matérielles. Elle est ainsi libellée:

Contrat de conception (avant projet définitif et plans et devis)

Le prestataire de services adjudicataire du contrat de conception (avant-projet
définitif et plans et devis) et ses affiliés seront inadmissibles à tout appel d’offres
subséquent touchant l’octroi des contrats de surveillance et de travaux de
construction pour le projet visé.

Le prestataire de services adjudicataire et ses affiliés ne pourront agir à titre de
sous-traitants, directs ou non, des entreprises avec lesquelles le ministre conclura
les contrats de surveillance et de travaux de construction de ce projet.

Dans le cas d’un contrat de conception adjugé à un groupement d’entreprises, ces
limitations s’appliqueront également à chacune des parties constituantes et à leurs
affiliés respectif.

Contrat de surveillance de chantier

Le prestataire de services adjudicataire du contrat de surveillance et ses affiliés
seront inadmissibles à tout appel d’offres subséquent touchant l’octroi de contrats
de travaux de construction pour le projet visé.

Le prestataire de services adjudicataire et ses affiliés ne pourront agir à titre de
sous-traitants, directs ou non, de l’entreprise avec laquelle le ministre conclura le
contrat de travaux de construction de ce projet.

Dans le cas d’un contrat de surveillance adjugé à un groupement d’entreprises, ces
limitations s’appliqueront également à chacune des parties constituantes et à leurs
affiliés respectifs.

Contrat d’ingénierie des sols et matériaux

Le prestataire de services adjudicataire du contrat d’ingénierie des sols et
matériaux et ses affiliés seront inadmissibles à tout appel d’ offres subséquent
touchant l’octroi des contrats de travaux de consiruction pour le projet visé.

Le prestataire de services adjudicataire et ses affiliés ne pourront agir à titre de
sous-traitants, directs ou non, des entreprises avec lesquelles le ministre conclura
les contrats de travaux de construction de ce projet.

Dans le cas d’un contrat d’ingénierie des sols et matériaux adjugé à un
groupement d’entreprises, ces limitations s’appliqueront également à chacune des
parties constituantes et à leurs affiliés respectifs.

Contrat de construction

L’entrepreneur adjudicataire du contrat de travaux de construction et ses affiliés
seront inadmissibles à tout appel d’offres subséquent touchant l’octroi des
contrats de surveillance et d’ingénierie des sols et matériaux pour le projet visé.
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L’entrepreneur et ses affiliés ne pourront agir à titre de sous-traitants, directs ou
non, des entreprises avec lesquelles le ministre conclura les contrats de
surveillance et d’ingénierie des sols et matériaux de ce projet.

Dans le cas d’un contrat de travaux de construction adjugé à un groupement
d’entreprises, ces limitations s’appliqueront également à chacune des parties
constituantes et à leurs affiliés respectifs.

INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

Par ailleurs, les Instructions aux prestataires de services sont modifiées pour y ajouter que
le défaut du respect des conditions ci-dessous, par le prestataire de services, entraînera
automatiquement le rejet de la soumission:

— S’il s’agit d’un appel d’offres pour un contrat de surveillance, le
prestataire de services ou un de ses affiliés ne doivent pas être
adjudicataires du contrat de conception (avant-projet définitif et plans et
devis) ou du contrat de travaux de construction du projet visé.

— S’il s’agit d’un appel d’offres pour un contrat d’ingénierie des sols et
matériaux, le prestataire de services ou un de ses affiliés ne doivent pas
être adjudicataires d’un contrat de travaux de construction du projet visé.

Également, les Instructions aux entrepreneurs pour les travaux de construction sont
modifiées pour indiquer que le défaut, par un entrepreneur, de respecter la condition
suivante, entraînera le rejet de la soumission:

— L’entrepreneur, ou un de ses affiliés ne doivent pas être adjudicataires du
contrat de conception (avant-projet définitif et plans et devis), d’ingénierie
des sols et matériaux ou de surveillance du projet visé.

Note Pour chacune des situations, le soumissionnaire doit signer une déclaration à cet
effet. Les formulaires de soumission sont révisés en conséquence par la DCRM.

DCRM
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ANNEXE C

CLAUSES TYPES POUR LES DEVIS DE CONCEPTION
ET DE SURVEILLANCE EN INGÉNIERIE

Clauses types à ajouter aux articles du devis de conception:

Objet du contrat

De plus, le mandat inclut le service d’accompagnement pendant la période de réalisation
des travaux de construction.

Description du mandat:

Le prestataire de services peut également être appelé à fournir les services suivants:

• (énumérez les services susceptibles d ‘être fournis par le prestataire de services);

La réalisation des services énumérés doit être préalablement autorisée par le Ministère.

Biens livrables:

Le prestataire de services doit préparer les documents suivants

(énumérez les documents susceptibles d’être préparés par le prestataire de services);

La préparation des documents doit être préalablement autorisée par le Ministère.

Étape: Plans et devis préliminaires

Le prestataire de services doit identifier les éléments particuliers du projet
(caractéristiques non usuelles de certains matériaux ou équipements, méthodes de mise en
oeuvre complexes, conditions particulières, environnement du projet, etc.) auxquels le
surveillant doit porter une attention particulière et prévoir des activités spécifiques lors de
l’élaboration du plan de surveillance tel que décrit au Guide de surveillance — Chantiers
d’infrastructures de transport.

Étape: Plans et devis définitifs -

À l’étape de préparation des plans et devis définitifs, le rapport concernant les éléments
particuliers du projet doit être révisé et mis à jour, si requis. De plus, il doit être complété
par les recommandations du concepteur que le surveillant devra prendre en compte dans
l’élaboration du plan de surveillance.

Étape: Services rendus pendant la réalisation des travaux de construction

Le concepteur est l’ingénieur qui appose son sceau et sa signature sur les plans et devis,
engageant de ce fait sa responsabilité professionnelle. Le concepteur doit être disponible
lors de la réalisation des travaux de construction. Il participe notamment à la rencontre de
démarrage, pour répondre aux questions et fournir des précisions concernant la
conception. Les services du concepteur sont également requis pour tout ajout et
modifications aux plans et devis originaux requis en cours de travaux.

Le concepteur doit convenir avec le surveillant et le gérant de projet du Ministère de la
fréquence des visites à effectuer au chantier.

Toute communication entre le concepteur et l’entrepreneur doit se faire par l’intermédiaire
du surveillant qui avise le gérant de projet du Ministère.

À la demande du gérant de projet, le concepteur doit évaluer les modifications proposées
et acheminer ses recommandations au gérant de projet dans le délai convenu avec le
gérant de projet.
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Le concepteur assiste aux réunions de chantier à L’invitation du surveillant et sur accord
du gérant de projet. Le surveillant doit transmettre au concepteur, notamment : les
comptes rendus, les avis à l’entrepreneur, les rapports techniques, les relevés ou les plans
finaux, et tout document jugé pertinent. Le concepteur doit transmettre au surveillant et
au gérant de projet ses commentaires et signifier qu’il a pris connaissance des documents.

Mode de rémunération

Les services rendus par le concepteur pendant la réalisation des travaux de construction sont
rémunérés en conformité avec la méthode «à taux horaire» décrite dans le décret 1235-87
et ses modifications subséquentes.

Clauses types à ajouter aux articles du devis de surveillance:

Description du mandat:

En complément aux exigences mentionnées au Guide de sureil1ance — Chantiers
d’infrasfuctures de transport, le surveillant doit collaborer pleinement pendant la
réalisation des travaux, avec le concepteur-du projet:

• prendre en compte, lors de l’élaboration de son plan de surveillance, l’ensemble des
recommandations du concepteur;

• établir avec le concepteur et le gérant de projet du Ministère, les besoins de visites au
chantier à effectaer par le concepteur;

• accompagner Le concepteur lors de ses visites au chantier;

• inviter le concepteur à la réunion de démarrage et par la suite, aux réunions de chantier
selon les besoins et sur l’accord du gérant de projet;

transmettre au concepteur les documents requis, notamment: les comptes rendus, les
avis à l’entrepreneur, les rapports techniques, les relevés ou les plans finaux, etc.;

• demander, sur l’accord du gérant de projet, l’avis du concepteur sur toute modification
proposée au projet.

2012-01-25 -
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ANNEXE D
(DATE)

Prestataire d services
.(APRESSEJ

Objet Contrats de surveillance en regard des contrats de conception confiés avant le
25 novembre 2009

Madame, Monsieur,

En octobre dernier, le ministre des Transports et la présidente du Conseil du trésor annonçaient la
réponse du gouvernement aux recommandations du rapport de l’Unité anticollusion. A cette occasion,
le ministre des Transports indiquait que, dorénavant, la conception des plans et devis et la
surveillance des travaux seraient confiées à des firmes différentes pour tous les projets non visés par
la Politique-cadre sur la gouvernance des grands projets d’infrastructure publique.

L’application de cette orientation implique la mise en place d’une limitation d’admissibilité aux
contrats de surveillance. Ainsi, le prestataire de services adjudicataire du contrat de conception et ses
affiliés seront inadmissibles à tout appel d’offres subséquent touchant l’octroi des contrats de
surveillance et de travaux de construction pour le projet visé.

De plus, le prestataire de services adjudicataire et ses affiliés ne pourront agir à titre de sous-traitants,
directs ou non, des entreprises avec lesquelles le ministre conclura les contrats de surveillance et de
travaux de construction de ce projet. Dans le cas d’un contrat de conception adjugé à un groupement
d’entreprises, ces limitations s’appliqueront également à chacune des parties constituantes et à leurs
affiliés respectifs.

Dans le cas des contrats de conception confiés avant le 25 novembre 2009 et afin de s’assurer des
services à rendre par le concepteur en regard des travaux de construction, le Ministère devra modifier
le contrat existant de conception. Dans l’éventualité où le contrat de conception serait terminé, le
Ministère offrira un nouveau contrat au prestataire de services. La modification au contrat existant, ou
le nouveau contrat, assure le MTQ de la disponibilité du concepteur au moment de la réalisation des
travaux de construction.

Pour de plus amples informations, veuillez communiquer avec M. ou Mme de la Direction

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

SIGNATURE

p.j.
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Transports

Quebec

ANNEXE E

AVENANT - CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS V

DOSSIER N°: XXXXXX CONTRAT N°: XXXXXX

Avenant n° X

entre

Le ministre des Transports du Québec agissant en vertu de la Loi sur le ministère des
Transports (L.R.Q., c.M-28) dune part

et

OOOOOOOOOO(X

ci-après désigné par le mot « Prestataire de services » d’autre part.

Le présent avenant modifie le contrat original afin d’inclure un service d’accompagnement
assuré par le concepteur pendant la période de réalisation des travaux de construction.

Le texte suivant est ajouté à l’objet du contrat:

De plus, le mandat inclut le service d’accompagnement pendant la période de
réalisation des travaux de construction.

Le texte qui suit est ajouté à la description du mandat:

Étape: Plans et devis préliminaires

Le prestataire de services doit identifier les éléments particuliers du projet
(caractéristiques non usuelles de certains matériaux ou équipements, méthodes
de mise en oeuvre complexes, conditions particulières, environnement du projet,
etc.) auxquels le surveillant doit porter une attention particulière et prévoir des
activités spécifiques lors de l’élaboration du plan de surveillance tel que décrit
au Guide de surveillance — Chantiers d’infrastructures de transport.

Étape: Plans et devis définitifs

À l’étape de préparation des plans et devis définitifs, Te rapport concernant les
éléments particuliers du projet doit être révisé et mis à jour, si requis. De plus, il
doit être complété par les recommandations du concepteur que le surveillant
devra prendre en compte dans l’élaboration du plan de surveillance.

Étape : Services rendus pendant la réalisation des travaux de construction

Le concepteur est l’ingénieur qui appose son sceau et sa signature sur les plans
et devis, engageant de ce fait sa responsabilité professionnelle. Le concepteur
doit être disponible pendant la réalisation des travaux de construction, Il participe
notamment à la rencontre de démarrage, pour répondre aux questions et fournir
des précisions concernant la conception. Les services du concepteur sont
également requis pour tout ajout et modifications aux plans et devis originaux qui
en cours de travaux,

Le concepteur doit convenir avec le surveillant et le gérant de projet du Ministère
de la fréquence des visites à effectuer au chantier.
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DOSSIER N°; xxxxxx CONTRAT N°: XXXXXX

Avenant n° X

Toute communication entre le concepteur et l’entrepreneur doit se faire par
l’intermédiaire du surveillant qui avise le gérant de projet du Ministère.

À la demande du gérant de projet, le concepteur doit évaluer les modifications
proposées et acheminer ses recommandations au gérant de projet dans le délai
convenu avec le gérant de projet.

Le concepteur assiste aux réunions de chantier à l’invitation du surveillant et sur
accord du gérant de projet. Le surveillant doit transmettre au concepteur,
notamment les comptes rendus, les avis à l’entrepreneur, les rapports
techniques, les relevés ou les plans finaux, et tout document jugé pertinent. Le
concepteur doit transmettre au surveillant et au gérant de projet ses
commentaires et signifier qu’il a pris connaissance des documents.

Le texte qui suit est ajouté à l’article xx Mode de rémunération:

Les services rendus par le concepteur pendant la réaLisation des travaux de
construction sont rémunérés en conformité avec la méthode « à taux horaire »
décrite dans le décret 1235-87 et ses modifications subséquentes.

L’article xx Références budgétaires est modifié de la façon suivante:

Le budget maximal du Ministère en vertu du présent contrat est de (indiquer le
montant) $.

L’article xx Durée du contrat est modifié de la façon suivante:

La date de fin du contrat est fixée au (indiquer la date).

Tous les autres termes, clauses et conditions du contrat original demeurent inchangés.

Je, en mon nom personnel ou au nom du Prestataire de services que je représente, déclare être
autorisé à signer cet avenant

______________

X
Nom du signataire Signature

Espace réservé au MTQ

Témoin

Signé à

X
Ministère des Transports

ce,
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ACTIONS À PRENDRE EN REGARD DU SERVICED1ACCOMPAGNEMENT DURANT LES TRAVAUX
SELON LES SITUATIONS DES CONTRATS DE CONCEPTION DÉJÀ ACCORDÉS

SITUATIONS ACTIONS À PRENDRE

• Modification au contrat existant de conception par avenant pour
rajout du service d’accompagnement.

Contrats non terminés
. Autorisation requise: sma ou 5m, selon le cas

Adjudication d’un nouveau contrat

Valeur du service d’accompagnement estimée à moins de 180 000 $

Option 1 : nouveau mandat d’accompagnement au prestataire
de services du contrat de conception à l’intérieur du PCED visé

Option 2: Si le prestataire de services du contrat de conceptiop
Contrats terminés ne fait pas partie d’un PCED, adjudication d’un nouveau contrat

de gré à gré à ce prestataire.
Autorisation requise: sma ou sm, selon le cas

Valeur du service d’accompagnement estimée à 180 000 $ et plus

Adjudication d’un nouveau contrat de gré à gré au prestataire de
services du contrat de conception.
Autorisation requise: sm

MANDATS DE CONCEPTION ACCORDÉS
DANS LES PROGRAMMES DE CONTRATS À EXÉCUTION SUR DEMANDE ( PCED)

Avenant général pour:

• Porter le seuil à 350 000 $ en surveillance (limite ministérielle
315000$);

• Rendre inadmissible le prestataire de services adjudicataire du
. . contrat de conception et ses affiliés pour le mandat deModification du programme surveillance du même projet

‘ Obtenir la déclaration du prestataire de services en regard des
contrats à ses affiliés.

Mandats de conception Nouveau mandat accordé au prestataire de services adjudicataire du
non terminés et terminés contrat de conception à l’intérieur du PCED visé.

DCRM

MTQOOO1DCl8tontrats de conception et de surveillancepdf




